« Geste fiscal » ?


Valls doit annoncer un « geste fiscal » d’ici fin août. On ne connaît pas encore les détails de cette baisse d’impôt. Mais on peut être certain qu’elle ne compensera pas les hausses massives d’impôts en tout genre qui frappent les travailleurs depuis des années.


Il a fallu les trouver, les 50 milliards du CICE versés au patronat licencieur au prétexte de soutenir l’emploi, les dizaines de milliards d’exonérations et d’aides accordées au même patronat. Pour ça, le gouvernement a puisé encore et encore dans la poche des salariés, des retraités, des chômeurs.

Et il voudrait qu’on l’oublie… à la veille des élections présidentielle et législatives de 2017 !

Chères consultations


 Un accord entre la Sécu et les médecins libéraux prévoit que la consultation d’un généraliste en secteur 1, sans dépassement d’honoraire, passera de 23 à 25 euros au 1er mai 2017. De plus, des tarifs dits proportionnels pouvant aller jusqu’à 60 euros seront aussi mis en place et, aux Antilles, la consultation passera à 30 euros !

Dans une grande ville, il est déjà souvent difficile de trouver un généraliste pratiquant ce tarif minimum. Et il faut un sacré toupet pour présenter ces hausses comme indolores. Elles pèseront lourd pour 3,3 millions de patients n’ayant pas de mutuelle. Et même quand on a une complémentaire santé, celle-ci répercutera ce surcoût par un biais ou par un autre.

Mieux vaut être riche et bien portant, que travailleur, chômeur ou retraité et assuré social.

Le lait de Lactalis n’est pas si blanc


Le trust laitier Lactalis, numéro un mondial de sa catégorie, refuse d’accorder aux éleveurs une hausse suffisante du prix de leur lait, alors que bien d’entre eux n’arrivent plus à gagner leur vie.


Lactalis, détenu par la famille Besnier, emploie 75 000 personnes, fait 17 milliards de chiffre d’affaires. Il ne publie jamais ses bénéfices, gardés secrets, même s’il a dû faire une exception en 2011, pour pouvoir racheter le trust italien Parmalat. Ses bénéfices avoisinaient alors le milliard d’euros.


Lactalis s’engraisse sur les éleveurs, mais aussi sur les consommateurs en leur vendant cher lait, beurre et fromages. Le problème n’est pas qu’on produit trop de produits laitiers, c’est cette loi du profit ! 
Sauver les hauts-fonctionnaires ?


Des dizaines de conseillers et membres des cabinets de Hollande et de ses ministres redoutent que la Bérézina de la présidentielle de 2017 ne leur fasse perdre leur poste et les avantages qui vont avec. Ils quittent donc le navire. On n’a jamais vu un tel flot.
Certains sont contractuels, mais une provision de 1,85 million d’euros est prévue pour les aider à se recaser. La plupart le font dans la haute administration. Mais pas mal vont dans le privé, confirmant leur proximité avec le patronat.

Ce sont ces gens-là qui mettent en musique la politique du gouvernement. Et ils ne manquent pas de confortables points de chute quand ça tangue.
Le profit et ses effets indésirables


 Le scandale du médicament Dépakine prend de l’ampleur : des milliers de femmes enceintes ont absorbé cet antiépileptique qui pouvait entraîner des malformations de leurs enfants.

L’État ayant autorisé la commercialisation de ce produit, la ministre de la Santé promet une prise en charge par l’État. Cela risque de lui coûter d’autant plus cher qu’il ne demande rien au trust pharmaceutique Sanofi, fabricant de la Dépakine.

Ce n’est pas logique. Mais c’est la logique de ce gouvernement au service du patronat.
Hostooutai ?

Le ministère de la Santé a décidé de regrouper tous les hôpitaux publics dans ce qu’il appelle des Groupements hospitaliers de territoire. Cela afin de faire des économies. D’où des situations invraisemblables.

Ainsi, les patients de Brioude, au cœur du Massif central, proche de Clermont-Ferrand par l’autoroute, devront se rendre au Puy, bien plus éloigné et parfois bloqué l’hiver.

C’est absurde et scandaleux. Il n’y a rien pour soigner la tête des ministres ?

Que demandent les travailleurs ?

Lors de son université d’été, le Parti communiste a redit qu’il ne présentait pas de candidat à l’élection présidentielle et cherchait un candidat dit de rassemblement.  Il a aussi dit qu’il allait présenter les résultats de sa « consultation citoyenne », intitulée « Que demande le peuple ? ».


Durant quatre mois, des centaines de milliers de travailleurs ont manifesté et fait grève, entourés de la sympathie de l’immense majorité des salariés et de la population. Et le 15 septembre, beaucoup vont redire « non », dans la grève et dans la rue, à la loi Travail écrite par le gouvernement sous la dictée du patronat.


On a pu constater que les travailleurs en avaient assez de ces politiques anti-ouvrières de gauche ou de droite. Militants et sympathisants du PC ont été, avec d’autres, au cœur de ce mouvement.

Alors, pourquoi la direction du PCF n’en reprend-elle pas les revendications, plutôt que de chercher à accrocher son wagon à des politiciens comme Hamon, Montebourg et autres anciens ministres ?

En tout cas, Nathalie Arthaud, candidate de Lutte ouvrière à la présidentielle de 2017, est la seule à se réclamer clairement du mouvement contre la loi Travail, la seule à affirmer qu’elle défend les intérêts des travailleurs. 
